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Cette question du marchandage de tra
vail, déjà visée par le législateur républi
cain eu 1848, et si souventdêbattue depuis 
lors, eet remise au jour de deux côtés a 
la fois, à la commission du travail de la 
Chambre des députés et au Conseil supé
rieur du travail. M. Lavy,député de Paris, 
rapporteur de la commission parlemen
taire, vient de terminer un rapport con
sidérable dont les données sont puisées 
aux meilleures sources; j'aurai plus d'une 
fois eneore l'occasion d'en parler A nos 
lecteurs ; d'autre part, la Commission 
permanente du Conseil supérieur du tra
vail, siégeant au ministère du commerce, 
u été invitée par le gouvernement & pré
parer la même étude. 

Il vient immédiatement à la pensée que 
ces deux études pjrallé'les'm; se complè
tent pas l'une l'autre, mais plutôt se nui
sent, et que l'effort de la Commission 
exlraparlementaire est tardif, probable
ment inutile, si le rapporteur de la Cham
bre a déjà terminé son œuvre. Cependant, 
la Commission du Conseil supérieur, afin 
de ne pas s'engager au hasard dans ses 
recherches, a invité l'Ofiitcdu travail à 
faire une enquête sur l'état actuel du mai-
chandflge. 

On se demande alors comment le dé
puté rapporteur, n'ayantea» en mains les 
résultats de cette enquête à peine com
mencée, a pu proposer des conclusions 
fermes. Il a procédé à son enquête per
sonnelle, sans doute, et M. Lavy est par
faitement qualifié pour l'avoir menée à 
bien. 11 est permis de croire, néanmoins, 
que l'enquête de l'Office du travail ne loi 
aurait pas été entièrement inutile. Cette 
enquête doit porter, en même temps que 
sur les abus du marchandage en France 
et i Paris, sur les législations étrangères 
qui ont pu déjà être essayées ailleurs, 
contre un mal universellement répandu 
chez tontes les nations industrielles. 

Est-ce que tout cela n'aurait pas été 
utile à M. ûivy ? Et enfin, si l'on consi
dère que la Commission de la Chambre 
estsuffisamment éclairée, ce qui est en 
core possible, que vient faire maintenant 
cette Commission exlraparlementaire ¥ 
Elle se met à table lorsque le dîner est 
lini et qu'on va lever la nappe. 

Nous en concluons que, par la très 
grande faute dugouvernement,ces études 
économiques et sociales sont bien mal 
conduites. La Commission officieuse 
aurait dît prépaie sa tâche l'année der
nière, et l'enquête de l'Offre du travail 
déviait être depuis longtemps terminée. 
El nous rappellerons à ce propos ce que 
nous avons dit plus d'une fois : c'est que 
le Conseil supérieur du travail n'e4 peut-
être pas t'ait pour préparer des projets de 
lois f 

C'est là le prop 
bre et des Cornu 

domaine de la Cham
pions de la Chambre. 

On pouvait se faire une tout"! autre con
ception du Conseil supérieur du travail ; 
d'abord le recruter autrement, par lelibte 
rhoix des ouvriers, des patrons et des di
verses associations de travail, tant maté-
riel qu'intellectuel: et puis lui assigner 
un autn1 rôle dans une République dé
mocratique, qui aurait vraiment la com
préhension des pEoblèmes sociaux de 
notre époque.Je pense que, si nousavions 
conservé plus longtemps M Mesureur au 
micistére du Commerce, il aurait voulu 
nous ouvrir ces voies nouvelles. 

Quant anx marchandages de travail, 
a cette plaie du travail universel, — et je 
répète : du travail intellectuel aussi bien 
que muté-icl —, elle est aussi douloureuse 
que difficile a guérir. Msis il appartient A 
la République de guérir par ses lois, et 
snrU'Utpar son influence générale et par 
sa bonne politique, des maux que les 
monarchies et les empires entretiennent 
plus qu'ils ne les combattent. 

Il y a des formes de mirchandage 
légitimes sans doute ; il en est qui résul
tent du libre! exercice de l'activité des 
individus isolés ou des individus associés. 
Le marchandage répréhensible, abomina
ble et vraiment illégal le caractérise par 
re mot du décret de 1848; « L'exploitation 
de l'ouvrier. » 

Alors, ce n'est pins la liberté, c'est le 
contraire de la liberté. Exploiter les hom
mes, leB femmes, les enfants comme on 
exploite une carrière, une mine de char
bon , épuiser l'énergie humaine, source 
de toute richesse ; crime odieux et ab
sorbe, antiéconomique et autihùmain 

D'après les idées échangées i la Com
mission du Conseil supérieur, il semble 
qu'une révision de la loi des Prud'hom
mes, une autorité plus efficace accordée à 
te» tribunaux du travail, j ion m ient pro
duire une atténuation sensible des misè
res du marchandage. 

Plus utile encore serait cette institution 
des Chambres de travail, où patroi 
ouvriers viendraient s'entendre sur leurs 
Intéiêls communs, — idée vraiment fé
conde, digne d'être réalisée un jour parla 
République de France et que les lecteurs 
du Voltaire connaissent bien.pour l'avoir 
%ue depuis longtemps exposée dans ci 
journal. 

A v4f>s*us de tous les remèdes spéciaux 
nous placerions volontiers le développe' 
ment d'une véritable éducation démocra
tique et humaine, et l'intelligence, de plus 
en pins répandue, de cette loi de solida
rité que ^ Rourgeois rappelait au ban
quet de Tour*, St nous avions un gouver
nement républicain» animé de eet esprit, 
donnant de haut les exemples et les leçons 

Sie la démocratie attend, capable de prs-
qoer chaque jour, à la face du monde, 

une poUiMine de liberté, d'equitn et de 
folidatilé, l'éducation générale ferait des 

progrès admirables dnns une nation aussi 
bien douée que celle de France I 

Le hideux marchandage serait banni, 
non seulement comme immoral, mais 
comme destructif de tout bon travail 
L'éducation d'un pays se fait encore bien 
plus par la politique générale que pai les 
programmes de l'école. Le graud institu
teur de la démocratie, l'enseignant et la 
prêchant chaque jour par toute sa politi
que, serait un gouvernement républicain 
vraiment pénétré de son rôle moral el so
cial • Mais un tel gouvernement n'est pas 
celui que nous avons, il s'en faut de tout 
et encore davantage t 

Hector DEPASSE. 

€d)os et ÏÏ08t>e(les 

L'histoire vraie d Othello. 
On vient de découvrir dans vu eouveal vémlio 

154V! et qui i milient les notes tenues au jour le joi 
par l'arobasïadeur de Candi-' (..••>« la R':rji.b.n|ti« <:. 
Venise, Dans <•• journal se trouve le récit de 1 
carrière d'Olhello. L'auteur de ce» Mémoires, qi 
a connu personnellement le héros do drame i 

c legondc de pins qui s'en «a. 

• 1000, on va peindre en hleo fei 
travail, qui demandera ti moût • 

« clerj*i( entaché d'herë> 
Iheulupque de Christian» qui 

i l'incinération dei u 

LrinditM: ie laitière. 
Il y a en Kian.e, 5.000,000 vaches laitières,qui 

fournissent 7« millions dti.-tolitre* de tait, dont 
21 million* xout emploies par l'industrie fromagers 
qui fabiiquc 13ti initiions de kilos du tioinatï*. 

Dans ta réunion d'hior. le Syndicat de 1» presse 
narisieiiu' a <!•> .•'.-. a l'unanniii'e -te deinander 

au ministre une muiilKslion à l'article 29 de la loi 
de SjMnaeO, VU termes duquel les journaux seraient 
pa.sililc* d'amendi;» dans le cas où ils """ 

Le page de la reine Victoria. — Eu Tenant tn 
Kriince, 1J i\nv: Victoria a été accoumagnee pat 

dépôt» 30 ,,»• et qui 
! •• 

.i»s et qi 
de priAtempi 

Les médecins du corps de santé. — Il j » 1334 
médecins miliUuMi dans larme* liauçaase. Uu< 

;c allemande, il t en a AHW. 

Les procès de longue durée 
Un procès de 628 ans 

VIntermédiaire des chercheurs et furieux 
cite quelque», exemples curieux de procès inter-

lH.ii 

de Ne Vers et la communauté des habitants de 
Donzy ne s'est terminé qu'en 1848. 

Un procès ayant, pour objet la propriété de la 
forêt de Moureroueil (rlautes-Pvréneesl, fut en
gagé, dans le • 

ie de Cainpan ei ceue a 
cl ne reçut de solution définit 

tre procès remontant aussi a l'année 
1251, entre la mr-nv; commune di> Ca.ntpan et la 

lunnuté des Oualrc-Veriaut d'Aure, coin-
posée de quatre viiluges eu canton d'Ancau 
(Hautes-Pjrrénées), n'est pas encore terminé. 

En l'an de grâce 18D8, la procédure est quel-
que fois plus rapide. 

Nous en savons quelque chose, nous, e n 
f a v e u r de qui on a, quinze jours après un 
jugement rendu par le Tribunal de commerce 
de Lille, placé le procès en tète du râle de la 

:, pum-lant, que d'être bien a 

CONGRÈS DE MÉDECINE 
Paris. 24 mars. — M. Lannelongue, président 

dn congres international de médecine qui doit 
se tenir à Paria en 1900, accompagné du secré
taire généra), H. Chauffard, a été reçu aujour-
1 H'ji par M. le président de la République. 

M. Lannelongue est venu demander au pré
sident de la République d'ouvrir et de présider 
la première séance de ce congrès. 

M. le Président n accepté et a ajouté que, dès 
présent, it portait à ea congre» le plus vif 
(ML 

Pour Alice Langue aveugle 
La souscription dn Figaro pour Alice Lavicne 

atteint aujourd'hui «S7000 fr Le» artistes du Théâtre 
Mkhelde Saint-rMurahoarg ont envoyé 600 fr. pour 
un fauteuil qui pourra ensuite être mu ans enchères. 

Concours «le l i ez 

Pendant pli 
maine». les journm.ii avaient publié un appel 
aux propriétaires de nei volumineux, mais bien 
conformés. Les prix consistaient en médailles 
d'or et d'argent. 

Au jour dit, la serre qui servait de local d'ex
hibition était comble. Le jurv avant éliminé les 
net difformes, et an certain nombre d'élus 
l'étant dérobé», vingt-deux possesseurs de pifs 
sérieux ont pria plaça sur l'estrade, au son de la 
fanfare jouant une marche guerrière. 

Il v avait des nés longs, pointus, courbés, de 
forts net aqmiins, des nez larges a fortes na
rines Les applaudisumaats sont allés surtout 
aux concitrrtots auxquels l'organe nasAl prêtait 
un aspect martial Finalement cinq médailles 
ont été déciîrpers 

AU JOUR LE JOUR 

L'enseignement de l'histoire 
dans les écoles congrègajiistes 

Le ];;' -iii'il a fait tomber dans 
pies un livre d'Histoire de France, classique 
dans les écoles catholiques, que je demande la 
permission'le présenter au lecteur. Ce livre in* 
Ululé Histoire </-• Frniir.ua Image des MaisuKS 
ihrrtitnnts Ul'éducation, dont l'autour est M. 
l'abbé Vandepilte, peut donner une idée de la 
façon dont on enseigne l'histoire dans les mai-
sons religieuses. 

Dans une préface signée de M. L. Salembier, 
professeur d histoire ecclésiastique aux Facultés 
catholiques de Lille, on dit: s Démontrer que 
Dieu a daigné se servir de l'épée et du génie de 
la France pour accomplir les plus grandes œu
vres de l'histoire humaine., telle est la note 
caractéristique de l'ouvrage de M. l'abbé Van-
depitlc... Prospère et glorieuse quand elle est 
restée fidèle à son rôle traditionnel (être le 
soldat -de Dieu et le confesseur de la foi), la 
patrie est frappée lorsqu'elle manque à la di
rection et à I attente de la Providence. 

Et dire que M. Salembier prétend que M. 
l'abbé Vandepitte a écrit son livre sous l'auspice 
de la science 1 .Egri somnia t 

P. U. Il s'agit de Clovis et de la bataille de 
Tolbiac. 

« L'armée franque, inférieure en nombre, 
pliait de toutes parts, lorsque Ulovis se souve
nant, dans celte extrémité, de ce que lui assit 
dit tant de fois sa vertueuse épouse - Dieu de 
Clotilde, B'ècria-t-il, donne-moi la victoire et je 
n'aurai plus d'autre Dieu que toi. » A l'instant, 
les Francs reprennent courage; le» Mamans, 
terrifiés, cèdent le terrain el sont entièrement 
défaits (406).» 

Voilà le miracle restaun'- dana vn^'oirc. Patt-

P. 171 eÙ7î . 
A propos de Philippe le-Bel, M. luhbe Vande-

fûUe écrit : « Toujours a couri d'argent, il vou-
ut mettre l'Eglise à contribution par un impôt 

inique qui reçut le nom signijjuuil' de mat tôt e 
et qui frappait, »ans l'agrément des évoques, 
tous les biens ecclésiastiques jusque là exempts.» 

• -Le grand crime de zr. prin™ (IMnltppe-le-
Bel, élève et ami des I/gisles, fut d'abandon
ner, en rompant avec le Pape, les traditions 
chrétiennes du pouvuir, et d'introduire le paga-

dans les lois, dans la politique, dans le 
gouvernement. » 

La doctrine économique de l'Eglise est tout 
entière contenue dans ce passage. Il est tou
jours • inique » de demander l'impôt au clergé: 
un tel impôt est toujours s indûment », « abu
sivement perçu » 1 

Pour sa peine, Philippe le-Bel Tu* excommu
nia par le pape Bonifies VIH (1303)... » En 
moius de quinze ans, ajoute l'abbé Vandepitte, 
ses trois fils, jeunes et vigoureux l'Auront suivi 
•Lins la tombe sans laisser d'héritier, et le peu
ple verra, avec raison, dans ces coups terribles 
un juste châtiment du ciel.» 

Voila le doigt de Dieu I Voila ce qu'il tn 
coûte a qui veut que l'Eglise paie l'impôt comme 
tout le monde I 

P. 170. — Kotre historien vante sur une lyre 
dithyrambique le Moyen-Age parce que Les mo
nastères se comptaient par mlliers et les moines 
formaient une légion ; armée d'élite, dit-il, 
dévouée aux meilleurs intérêts de la Société, s 

P. 2S7. — Voici comment le livre d'histoire 
de franco des Maisons religieuses apprécie le 

om fastueux, y lit-on, de 'Renaissance ». 
« En réalité, c'est le paganisme, accrédité 

déjà auprès des gouvernements depuis Philippe-
té-Bel, qui, sous prétexte de science et de pro-
grèi, allait maintenant pénétrer dans les écoles 
et imprégner peu à peu de son esprit et de ses 
idées, les mœurs et les habitudes si profondé-
mont chrétiennes du Moyen-Age. n 

« Jusque-là, Dieu (lisez l'Eglise) régnait en
core en souverain maître sur les peuples ; au
jourd'hui va se consommer l'apostasie des na
tions. » Et, quelques lignes pius loin, l'abbé 
Vandepitte, parlant de Rabelais, ne trouve pour 
faire léloge de ce puissant esprit que r?tte épi
graphe : - Auteur d'une indécente et burlesque 
épopée ». 

A propos de la Rtforme, vni.'i comment sont 
appréciés les massacres de ceux que les catholi-

3ues appellent, on sait avec queVsous entendu 
e mépris : les Huguenots. 
P. 266. — « Un prêtre apostat, Anne Dii-

bourg, qui osa prendre au Parlement le parti 
des Calvinistes, fut condamné comme ncretiqtu* 

. La mort inopinée du roi faillit le sauver... 
ne Dubourg fut pendu et brûlé (ir>jt)). 
v"est-ce pas l'apologie du déni de justice et 
crime, mon révérend? 

D'aitoiirn, lorsqu'on dit (p. Î77) que Colignj 
, l'assassin du grand François de Guise ; que 

pour excuser la Saint-Barthélémy (p. 279) on 
raconte que celle-ci « n'a fait que prévenir de 
deux heures l'envahissement à msin armée de 
la demeure royale par Coligny et les tiens » . . . 
que pour laver la honte d'un Pape, Grégoire 
Xlli, qui envoya un légat • pour féliciter le roi, 
sa famille et la France entière » sur cet heu
reux événement on ne trouve à répondre que 

t parce que les rapports officiel: 

de la Sainte 
Sur les Huguenot* du reste, on rejette toule 

la faute de ces temps troublés par les guerres de 
religioi. 

Oyez plutôt : 
• Cette litière huguenote est couverte de sept 

cent soixante-cinq mille livres perdues et éclai
rée de plus de huit mille maisons qui brûlaient.* 

D Mais que sont eea mines matérielles, ajoute 
l'abbé Vandepitte (p. iXù) en comparaison 4c' 
perturbation et des désordres moraux qu'a i 

tapant a la fois l'autorité des princes et 
celle de l'Eglise. » 

Comme on conçoit bien, après cet paroles de 
fiel, que dernièrement les Bordes lancées par 
les catholiques au Palais de Justice de Pi 
aient essayé de nous ramener eux luttes 
glantes des sectes religieasea du XVe siècle 

P. 334, l'abbé Vandepitte traite les Eettr 
lin Provincial des Jetvites, de • pempblet 
haineux, où se révèle un parti-pris de flagrante 
injustice et de lèche dénigrement, s Attrape*, 
immortel Pascal I voila 
léfendre las Jeoeénnvte» centre les Jésuites 

A le p. 335. * propos de le Declar 

rots (1682), on Ht : • l n misérables quatre 
articles ont servi, depuis lors, sous tous le» 
mauvais gouvernements, à faire ls guerre a 
r c - i i i . . ! -—"<--• 

Mais si Louis XIV est vertement tancé par 
l'abbé ù cause de la Déclaration de l'Assemblée 
du cierge de France qu'il convoqua, il est, es 
revanche, vivement louange pour la révocation 
de l'Edit de Nantes. • A la faveur de l'Kdit de 
Hantes, raconte le pieux abbé, les Calvinistes 
formant une République eu sein du royaume 
s'avaient cessé depuis 100 ans de molester les 
catholiques, de comploter sournoisement avec 
l'étranger, de provoquer la guerre civile, d'at
tester même à la vie du roi... D 

Aussi les inftmes dragonnades réjouissent 
le eesur de l'abbé. C'est à coups de sabre que 
lesdragons de Villarset de Berwick se chargé-
reat de convertir les calvinistes, les « exaltés » 
dit l'abbé Vandepitte, de France et de Béarn I 
Vivent les dragons I 

Voilé maintenant comment eat apprécié le 
XVUIe siècle (p. 361). 

«La renaissance des lettres et des arts peyens; 
les attaques du Protestantisme contre l'Église 
et la négation des dogmes catholiques ; les 
guerres de religion, — Te despotisme de Louis 
XIV,.., l'opposition des Jansénistes vis-à-vis du 
Pepe : tout cela avait semé dans les esprits de 
tels ferments d'indépendance et de révolte, de 
corruption et d'impiété que la France semblait 
mêie pour tous les excès et oour toutes les 
hontes... Le règne de Louis XV devait hâter la 
dissolution finale et provoquer les châtiments 
vesgeurs de lo Providence divine ». 

Courbe-toi, France, sous la main de l'Eglise, 
reste pieuse et soumise, si tu ne veux être châ
tiée et démembrée I France de Saint-Louis, c'est 
l'abbé qui ledit, si tu penches vers ta ruine, 
c'est la faute k ton impiété I a Deux hommes 
surtout portent au front, écrit l'abbé (p- 363), 
le honteux stigmate de ce crime sens précèdent 
contre notre patrie et notre foi : « Voltaire et 
Rousseau » — Voltaire qui pjur « devenir l'er-
bitro de la raison dans le monde... va piétiner 
sur tout ce qui fait obstacle à son succès : fa
mille, patrie, religion, honneur, vérité, vertu , 
i) méconnaît tout, souille tout, trahit tout et fait 
litière de tout dans le seul intérêt de son amour-
propre, de son ambition et de sa fortune... La 
vérité n'est pour lui d'aucun prix ; le mensonge 

un vice que lorsqu'il fait mal : « Mentons, 
on» toujours! écrit-il,il'en restera toujours 

quelque chose. » Voilà comment l'abbé Vendé

en temps de paii aux per-
l'armée active «t de Tar-

<ie SJast qu'ans corps militaires des 

L'n projet de loi forestière relative'a l'Algérie. 

Les services auritines postaux 
L'ordre du jour appelle la première délibération 

sur lo projet da loi portant approbation de ia con
vention passée le 16 juillet 18*77 avec la Compagnie 
Kéntrale transatlantique pour l'exploitation du ser
vie» nuritime postal du Havre t NWw-York. 

H. Charruyer demande k la Chambre de ne pas 
eeepter'taus qu'elle lui est soumise la convention 
entre l'Etat st la (.ie générale transatlantique, le 

Êrojet se preoccepjnt plutôt des convenance» de le 
ie que des intérêt* mêmes dn pays. Le port du 

e ne s'impose pa». Lo choit de la Pallice-
elle comme tête de ligne serait des pins avan-
ix pour l'Etat, le trajet serait soin* long et 
plus pratique. 
ratenr invite la Cbambre» se rallier ae contre-

Iirewt de M. Louis Pichon. qui pose le principe do 
'adjudication avec faculté pour les conceuionnai-
i» do choisir le port d'attache. (Applaudissementi). 
M Brindeau a la oarole. 
M. Brindeau combat la proposition de M. Pi 

eboo qui laisserait a L'adjudicataire le libre choix 
dn port et qui favoriserait le port de Brest, ainsi 
que la proposition do 11. Gharruver qui demande 

Etonoes-vous maintenant que les jet 
toi* qui font leurs études dans les maisons re

ligieuses regardent les Protestants, les Juifs et 
les libres-penseurs comme d'affreux satané à 
peine bons à vouer aux gémonies t C'est le haine 
religieuse que l'on prêche & toute une partie de 
la nation de l'avenir. L'Eglise, voilà la vérité t 
Le bûcher voilà l'instrument pour mettre au 
pas les mécréants l 

Continuons : 
« Luther, écrit toujours l'abbé (p :«H) avait 

roelasaé les droits de le raison, en matière re-
igtenfee ; Deeetrtes avait, inconsciemment sans 

doute, établi son infaillibilité en philosophie ; 
-'--* a Rousseau 

i principes 
dans la politique des gouvernements : ce fut 

itère et par la 
devant être le 

__, idant, pendant 
longtemps, les conditions d'accès de ce port ont été 

projet de U. Fiction. 
Après le dis 

an moururent la même 
xpira comme un damné 
nrcsant des blasphèmes ; 

Voltaire et Rom 
année 1/78: Voltair 
éeumant de rage et • 
Rousseau se tua, croit c 

Admirez la manière de dire que ces grande 
hommes, dont la patrie et l'humanité s hono
rent a juste titre, sent morts frappés par la 

'vez le trait destiné avouer 
técralion universelle. 

C D. 

Consei l de Cabinet 
Paris, U mars — Les ministres se sont réuni 

^ matin au ministère de l'Agriculture, sous la 
présidence de M. Méline. 

Le Conseil a été consacré & l'expédition des 
affaires courantes. 

Le Métropolitain 
M. Turrel a entretenu le Csjsseil du projet 

•i". chemin de fer métropolitain soumis an 

Le 4e douzième provisoire 
M.Cocherye été autorisé à déposer aujour* 

le bureau de la Chambre un projet 

lé-is. 
4e douzième provisoire pour 

La Chambre 
-A.c«nn.t s é a n c e 

Les accidents dn travail 
L» Coinmimon d'assurance et prevoj.mi-.i socia 

l.i pi-(!si(ii:m-.j do H. Léon Bourgeoi 
de conclure I 

: dans sa séance 

: bureau de la Chambra 
I.a il scussioit viendra 1 

l parti» de la Chambre 

leur travail, voté par le 

déposé son rapport sur 

projet tel qu'il a été adopté par le Sénat. 
L'emprunt de Madagascar 

Anjonrl'hui a été distribué le rapport de M. Crof-

aednti • l'adoption Tu projet autorisant la colonie 
de Madagascar a procéder à un deuxième emprunt 
de 11,000 obligation* de 500 francs garanties par le 
gouvernement français, et t exécuter divers travaux 

An cours de son rapport, kl. Gros-Bonnet rend 
homman • a» atle éclairé, an ééveeenvant, k 1er-

il ureannedife sa a«**Ha, «napper-
•aplissMMntéf latAobe délicate- et 

de notre aratee 
Las Tétérinairaa miliUirss 

If gouvernement a tarai I» Chambre d'un i _, 
tendant B neâiner l'organisa*.tea d* cadre de* «e-
lériaasreé militaire*, en tnsMsJMSSft t. emploi* de 
vétérinaires *n premier en emplois *e véterinairas 
pnuctpani é* Ai et**** r' — • 
en second «n «sut*» d» 

1* r»«V »éMU.^i . _ 
pa» «e ls» 'iaSH • , «s 2* étaeee 

nombre proeorti 

L a s é a n c e 
La séance est ouverte à t heures, sous le 

présidence de M. Briseon, président. 

L'arrestation de M. Max Régis 
~ . le Président — Pli reçu de H. de Beanre 

une demande il inleroallalioa an euiel de l'ar. 
a de M Ma: 

Les conseils généraux 
La Chambre adopte en première délibération 

Srojet de lot modifiant les article* 40 et Ai de la loi 
n 10 août 1871 (conseil» généraux.) 

La petite propriété rurale 
Us adopte une proposition de loi de M. Singfriiâ 
lant k faciliter la constileuoo el la maintiei ' 

la petite propriété rur?le. 

P r o j e t s d l v e r t * 
Un projet J- •-

do U 

ersé la haie dee troupes éche
lonnées dans le vestibule et oui préeenteiettt les 

fait, guide par M. Croaier, ohefjn; 
protocole, et le bureau de l'Institut, son entrée) 
dans la salle. 

Pour bien marquer le «rectete «mieai et neS) 
ofticiel de as présence, le Président de le vkeu.-
blique n'occupait pas In petite loge qui, t H a * 
titut, est destinée au chef de I Eset, et oVe* 
laquelle avaient pris pince Mme et Mlle Lucie 
Kaure, aecompagmees par U. Le Gail t 

_ tllé, fort simplement, dans l'bésni-
rjrcle, eu deuxième nag dee banquettes àm 
:ntre, réserve d'ordinaire à la famille dejs rtW 
piendaires, faisant prendre place à sa droite 
i grand-duc Nicolas Nikhaflovlt, cousin am 
empereur de Russie, et à sa gsunbe nu prince) 

Ourouawof, ambassadeur de Russie à Paris. 
Puis les officiers de la seejeott militaire 4SI 

président et du grand-duc. ainsi eue les —sa 
bre» du corne diplomatique, étaient en redin
gote noire. 

La famille de M. Hanotaux occupait la bas-
qaette du troisième rang. 

A deux heures précisée le récipiendaire, est 
tenue d'académicien et portant la rosette d ofaV» 

de la Légion d'honneur est venu preoilrft 
e au pupitre entre ses deux parrain», Mat. 

Albert Sorel et de Veredie. 

e de Ligne 

inadmissible que II Chambre lai 
port lèle de ligne 

l'intérêt général 
sagarait avant 

ombaure longuement U 

la Chambre 

. Defontalne demande qae l'on siège demain, 
i proposition mise au vcîx donne lien a on 

r 270 vois :ontre 241 la Chambre décide de »ié-

r 316 voix contre 252 'a Chambra décide de dis-

Physionomle de /a séance 
Un vieil usage parlementaire veut qu'en tète 

de l'ordre du Jeu* de chaque séance on inscrive 
les projetB non contestés « sous réserve qu'il n'y 
aura pas débat » selon la formule consacrée. 
Ces projets sont gêné raie inant expédiés a La va-

sanB même qu'on s'en aperçoive, chacun 
nt de ses petites affaires pendant que le 

président marmotte entre ses dents des paroles 
—intelligibles. Cela s'appelle lire les articles. 

Aujourd'hui, on avait fourré au début du 
feuilleton, après les projets d'intérêt local, la 
proposition de II. Siegfried relative à la cons
titution de la petite propriété rurale, un projet 
quelconque sur les Conseils géi 

l'Algérie. Pour les trois premiers, cela allait 
' ut seul, lesdispositifsetant fort courts. 

Pour le quatrième, c'était une autre affaire 
Le projet, en effet, ne comprenait pas motus di 
199 articles et, comme le rapporteur, M. Saint 
Germain, réclamait l'urgence, M. Briseon lui t 
demande avec son pétition de pince sans-rire 

En fait, il n'a guère fallu pour cela plus d'une 
!mi-hcurc. mais que le public a dû e'embèter 

pendant cette demi-heure là ! Quand Dieu et M. 

pourquoi il demandait que la tète 
Je ligne de New-York fut transportée à La Pal-
lice. Il faut bien, n'est-ce pas.a la veille des élec
tions, soigner ses électeurs; mais, cette fois, la 
ficelle est un peu grosse, M Brindeau, qui e 
perlé ensuite, a défendu le projet. 

L'honorable député du Havre a réfnl* les ar
guments invoqués en faveur de la Pallice et die 
Brest; il a rappelé les. sacrifices faits par la 
ville dn Havre par le département de la Seine 
Inférieure, par l'Etat pour améliorer le port du 
Havre ; lés travaux considérables accomplis, 
ceux qui sont en cours et soutenu que tont lé 
monde avait evaxvtsge S maintenir l'organisa
tion actuelle, Mais pourquoi diable e-t-il (lit un 
discours aussi long T 

Les femmes avocats 

femmes 
innie» des diplômes de'licencie ou de docteur 
i droit de prêter ie serment d'avocat et a 

L'MWWMirt ft I* ntrt k Mm ferry 

n « j * u telégra _ . 
les Kerrj. Au eniMtjjfrtt.l» président de la Société 
a pria la parole M. Charles Ferry lui n reposai*. 
Les assistante sont albis enwiteer»>opital ' 
1er W- oa«tb>n *»lott rïewv dUotlea.. iMvaai 
rsst prochaisèment lerniises. 

RÉCEPTION DE M. HANOTAli* 
A l'Ae«déemi« Wnm^mim 

Pari», te mars. — LAcaatéanie française n> 
procède aujourd'hui k la réception solennelle an 
M Hanotaux, ministre des aJtairea étrangères, 
nommé en remplacement de al Caailenaei-Ls-

Celte cérémonie, k laquelle assistait le se-ést* 
dent de la République, avait attiré sous la eo* 
pôle une assistance réunissant l'élite des mondât 
littéraire, scientifique, artistique et diplomati. 
que, ainsi qu'un grand nombre de notabilités ext 
b colonie étrangère a Parie. 

Fous les ministres, saur MU Bartbon. Turrst 
et Boucher, ainsi que bx plupart aies -nfusrss* 
du corps diplomatique accréditée aupn» 4aj 
gouvernement français — les rearéseatanui «en 

— des plus pè-

Ouelqu. l'ouverture de la 

mèdiatement apresC 
Vogué ont tour k ton* 

: lé grand-duc Nikailoerich. 
-istuei 

té la salle i 
M. Félix Faurë a ensuite attendu que la foui* 

salle des 
le vestibule où 1 attendait te ou* 

i de l'Académie Français le Président da 

, accomeegné par Mme : 

du Palai 
ron 3000 personnes massées sur le quai 

Coati, le quai Malaquais et le pont des Arts ont 
fait au président de la République une svmna-
thique ovation. 

Les membres du gouvernement, M. Loubet, 
résident du Sénat, Mme Carnot, le général Zur-
uden. les membres du corps deulotnatiqii" ont 

_'iiti-l'Institut quelques minutes après le Pré
sident de le République. 

La caadidatire k E Leckroy 
Marseille, "24 mars. — Contrairement » i in

formation publiée par un journal de Parte, 
M. Loi-krov a définitivement posé sacan iidatorei 

M. Carnaud, député sortant. 

fort, 

Hosson. conseiller de préfecture de l'Indre, 
t. nommé conseiller de prélecture de Belfort, 
Le Fournis, conseiller de préfecture de la Lo-
re, est nommé conseiller de préfecture 4s 

llndre. 
Reister. licencié en droit, est nommé conseil* 

1er de préfecture de la Loaère. 

L'arrestation de M. Max Régis 
NOUVELLE HAHIFESWK» k ALGER 
Alpr. 24 o i .n . — Hier Kir denH arriver 

par le train de GonalantlDe M. Lttuia Hégia, fri-r* 
du directeur de l'^ ntijuif, actueHemeat détenu. 
Dès neuf heures, quatre mille personnes étaient 
réunies dtv&at U gare et sur lea rampes du bou-
le.ard da la Republique. 

nfeatanta se dirigèrent alor» 
e direction au nombre de 1.900, nasf 

manifestauta lurent chargea par les 
' diaperaéa. 
Vers minuit, quelques groupes «ai s'é 

Cependant un petit groupe i 

MONT DU 
Paria. U mars. — On 

marquis de Mon, père de V. In 
Mun. dépoté du Finistère, meta.... 
mie française, et de M. fsbbé de M M . 

M. le marquis da Hun n sueeeeaM eatle mit . 
' »0 ans, « son appertauttett de l'ais-

•M.',", 

Suicide de l'ancien msùrt 
Dit F E a r i S N A N 

Perpignan. 14 mars. aa. La decltnr PUsiM» 
Pujal, âge de M a u , aarie» sasan, narien . e -
président du Casseail génernl dss P r r c ; 
iWentalea, iWesaber de la Lsspen «rV-, • • < 
»a«llavns«»»ttra.n« 4««naan«ra««na.krewr., » -
fee-mt oeraaionamrt «ee .aansnese tndar>n.e) 

i— 

lujj.ii-
journm.ii
Frniir.ua

